Réunion informelle du Comité de liaison de la coopération décentralisée Franco-chinoise, élaboration du programme 2011/2015 

(10 juin 2011)

1) Réunion du Comité de liaison de la Coopération décentralisée Franco-chinoise

Une réunion informelle du comité de liaison de la Coopération décentralisée Franco-chinoise s’est tenue le 10 juin à Pékin. La Délégation Française était menée par M. Jacques Valade, Ambassadeur pour l’Asie et Co-président du comité, et composée de M. Antoine Joly, Délégué pour l’action extérieure des collectivités territoriales et secrétaire général du comité, de M. Jean-Claude Lévy, Conseiller spécial du Délégué, de M. Bernard Soulage ; Vice-président de la Région Rhône-Alpes, de M. Didier Cazabonne ; Adjoint au Maire de Bordeaux, de M. Michel Grange ; Directeur Adjoint des Relations Internationales de Bordeaux, de M. André Reichardt ; Premier Vice-président de la région Alsace, de Mme Michelle Kärcher ; chargée de mission coopération interrégionale européenne et internationale, de M. Vuilletet ; Conseiller régional de la Région Ile-de-France, de M. Laurent Pandolfi, futur chargé de mission pour l’Asie pour l’Ile-de-France, et de mon collaborateur en charge de la coopération décentralisée.

La partie chinoise n’était représentée, comme à l’habitude, que par l’association du peuple chinois pour l’amitié avec l’étranger (APCAE) en la personne du Directeur d’Europe et d’Asie ; M. He Jifeng, du directeur du bureau en charge de la France ; M. Wang Kaining, et deux collaboratrices. M. Chen Haosu, Président de l’APCAE, a été excusé pour des raisons de santé.

L’objectif de la réunion était de fixer les grandes lignes du calendrier de la coopération décentralisée Franco-chinoise d’ici les quatrièmes rencontres qui seront organisées en Alsace. Une réunion préparatoire, à laquelle ont participé M. Joly, M. Lévy et M. Grange, s’était tenue la veille afin de préparer les discussions. Six points étaient à l’ordre du jour :

1) Evaluation de la coopération décentralisée : une présentation a été faite à la partie chinoise, en complément des documents qui avaient déjà été transmis à l’APCAE, de l’évaluation de la coopération décentralisée en cours du côté Français. La partie chinoise a confirmé son accord pour mener une évaluation commune qui prendra la forme d’un questionnaire conjoint qui sera envoyé aux collectivités territoriales françaises et chinoises. M. He a souligné que la manière dont les prix de la coopération décentralisée avaient été attribués à Nankin montrait l’utilité de procéder à une évaluation plus rigoureuse des projets. La Chine était disposée à apprendre des méthodes françaises dans ce domaine. Il a été convenu qu’un questionnaire élaboré par l’APCAE serait complété par la partie française, consolidé puis envoyé aux collectivités françaises et chinoises.

2) Quatrièmes rencontres franco chinoises de la coopération décentralisée (2015) : l’alsace a souhaité revenir sur l’accord qui avait été trouvé lors des troisièmes Rencontres de Nankin (juin 2010) pour la date des quatrièmes rencontres. En effet, les prochaines élections des conseillers territoriaux en 2014 rendaient cette année peu propice à l’organisation d’un tel évènement, même dans le cadre du 50ème anniversaire de l’établissement des relations entre la France et la Chine. La date de 2012 étant trop rapprochée au regard des autres échéances de la coopération décentralisée, il a été convenu que les quatrièmes Rencontres  seraient organisées en 2015, soit 5 ans après celles de Nankin (et non plus sur le rythme triennal observé auparavant).

3) Séminaires thématiques intercalaires (2012/2013): le principe de l’organisation de deux séminaires thématiques en octobre/novembre 2012 en France et en octobre/novembre 2013 en Chine a été agréé par les deux parties. La participation sera limitée (30-40 participants pour chacune des parties) mais les discussions approfondies.

Séminaire N° 1 : le représentant de la Région Île-de-France a proposé que sa région accueille et organise l’évènement dont le thème, qui devra être précisé, s’articulera autour des problématiques de l’urbanisation (écologiquement et socialement) durable. Le thème du second séminaire, organisé en Chine, sera orienté sur la compétitivité et l’innovation. Les thèmes de la gouvernance (Rhône-Alpes) et du tourisme durable ont également été évoqués parmi les sujets possibles de discussion. Rhône-Alpes a souligné la nécessité de définir un thème susceptible d’intéresser toutes les catégories de collectivités françaises. L’absence de séminaire en 2014 facilitera l’organisation des quatrièmes Rencontres en 2015.

4) Séminaires géographiques régionaux : le principe de l’organisation de séminaires régionaux a été précisé à l’APCAE, qui l’a accepté. Ces séminaires, qui auront vocation à réunir en Chine toutes les collectivités françaises et chinoises parties prenantes à des coopérations décentralisées à l’échelle d’une ou deux provinces, sur le modèle du groupe Liaoning, seront légers et organisés à titre principal par les collectivités concernées dans le but d’encourager les synergies locales. Outre la province du Liaoning, ont été citées les provinces de Sichuan (+ Chongqing) et du Hubei comme cibles possibles.

5) Mécanisme conjoint d’appel à projet : une présentation a été faite de la proposition française de mettre en place un mécanisme conjoint d’appels à projets, sur le modèle de ce qui a été fait avec l’Inde, l’Argentine ou le Brésil. Les parties française et chinoise rédigeraient ensemble un appel à projet sur un thème prioritaire (les exemples du développement urbain durable ou du tourisme durable ont été évoqués à titre d’exemple), si possible en lien avec les discussions des séminaires thématiques, auquel contribueront, pour les projets retenus, les parties française (Collectivités + MAEE) et chinoise (Collectivités exclusivement en l’absence de financements centraux pour ce type de mécanisme). La partie française a souligné la disponibilité de la direction du changement climatique de la Commission nationale du développement et de la réforme à participer à un appel à projet dans le domaine de la lutte contre le changement climatique.

La partie chinoise souhaiterait disposer d’un projet d’appel d’offres avant de se prononcer et a indiqué qu’il sera également nécessaire de « tenir compte de l’avis des collectivités chinoises ».

6) La partie française a fait part de ses inquiétudes relatives au court délai pour organiser les années linguistiques croisées. L’APCAE a présenté les résultats de l’enquête qu’elle avait menée auprès des collectivités chinoises, qui montrent que 17 projets avaient été déjà décidés entre collectivités françaises et chinoises. Il était nécessaire de continuer à informer les collectivités sur ces années croisées et les encourage à entreprendre des actions.

2) Réunion en marge du comité de liaison, avec la Commission de la réforme et du développement

Le 10 juin, le Délégué à l’action extérieure des collectivités territoriales s’est entretenu en présence du Conseiller spécial pour la Chine avec M. Gao Guangsheng, Directeur Adjoint du département Changement climatique de la Commission nationale pour le développement et la réforme. L’entretien a porté sur les thèmes suivants :

· Rôle des collectivités territoriales dans la politique chinoise de lutte contre les changements climatiques : M. Gao a souligné que le rôle des collectivités locales consistait à appliquer les objectifs fixés dans le 12ème plan quinquennal et déclinés aux niveaux des provinces et des villes. L’évaluation des dirigeants locaux dépendra désormais en partie de leur capacité à atteindre ces objectifs environnementaux. Certaines collectivités forment par ailleurs des projets expérimentaux, par exemple en matière d’économie bas-carbone ou d’adaptation au changement climatique.

· Participation de la Chine à des évènements multilatéraux sur le changement climatique ciblés sur les collectivités locales : M. Gao a répondu positivement sur le principe, tout en indiquant que ces évènements devraient aller au-delà des discours et aboutir à des résultats concrets. Ces évènements pourraient par ailleurs être ouverts aux entreprises (notamment sur les questions de diffusion technologique).
· Soutien de la NDRC aux actions des collectivités locales en matière de changement climatique : La NDRC apporte, via le Centre national d’études sur le changement climatique, un soutien sous forme d’expertise, par exemple en matière d’économies d’énergie ou de développement des infrastructures.

- 
Participation de la NDRC aux projets de coopération décentralisée en matière de changement climatique soutenues par la France : M. Joly a présenté la réflexion en cours avec l’APCAE en faveur d’un mécanisme d’appel à projets. M. Gao s’est montré intéressé par cette proposition et a indiqué que la NDRC pourrait servir de relais auprès des collectivités locales. Il a été convenu que le Département enverrait à la NDRC le document d’appel à projets pour avis et que cette base seraient discutées les modalités de coopération.
En réponse à une question relative à l’attention portée par la NDRC à l’économie circulaire en Chine, M. Gao a précisé qu’il s’agissait d’un axe prioritaire dans le 12ème plan et que dans cette perspective les collectivités territoriales chinoises étaient désormais appelées à intervenir dans ce cadre sous l’impulsion de la NDRC.
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